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Le shéma ci-dessus représente la procédure de saisine de la justice en cas de violence 
sexuelle. La victime ou proche peut d’abord saisir les structures de santé pour des premiers 
soins ou se faire établir un certificat médical. Ensuite elle peut rassembler les éléments de 
preuves et déposer une plainte auprès des structures de justice (Police, Gendarmerie, 
Tribunal (Procureur)). 
Conduite à tenir en cas de violences sexuelles : 
En cas de violences sexuelles, veuillez : 
• Ne pas éliminer les éléments de preuve : habits souillés, blessures sur la victime, etc. ; 
• Si possible photographier la victime ; 
• Chercher des témoins ;  
• Faire établir un certificat médical par un médecin le plus rapidement possible ;
• Porter plainte à la police, à la gendarmerie, ou au tribunal ;
• Prendre contact avec les associations de défense des droits humains ; 
• Prendre contact avec un psychologue.
